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Actes de vandalisme contre les anciens ouvrages fortifiés de la Ligne Maginot
Question écrite n° 2093

Texte de la question

Mme Hélène Zannier attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur la série de cambriolages
ayant ciblé ces derniers mois les anciens ouvrages de la ligne Maginot dans la région Grand Est. En effet, de
février à septembre 2017, ce ne sont pas moins de cinq de ces ouvrages (l'ouvrage du Michelsberg à
Ebersviller, l'ouvrage de Bousse à Hestroff, l'ouvrage d'Anzeling, l'ouvrage du Hackenberg à Veckring et
l'ouvrage de l'Einseling à Longeville-lès-Saint-Avold) qui ont fait l'objet de pillages. Ces ouvrages appartiennent
pour partie à l'État, pour partie à des particuliers, et sont pour certains pris en charge par des associations
investies dans l'entretien et la restauration de ces anciennes fortifications militaires. Le travail de ces dernières
est très important dans la mesure où il permet l'entretien de cette part du patrimoine fortifié national et son accès
au public, concourant ainsi au développement du tourisme local. Il est toutefois gravement remis en cause par
les actes de vandalisme qui se multiplient. C'est ainsi le patrimoine national qui est saccagé, des bâtiments
militaires qui sont pillés et les efforts d'associations bénévoles qui sont anéantis. Au-delà des enquêtes
judiciaires en cours, elle souhaiterait donc savoir quelles mesures sont envisagées afin d'assurer la sécurité de
ces sites et la protection de ce patrimoine contre les pillages.

Texte de la réponse

Une série de cambriolages ont été perpétrés ces derniers mois sur cinq anciens ouvrages de la ligne Maginot,
en Moselle : l'ouvrage du Michelsberg à Dalstein, l'ouvrage de Bousse et l'ouvrage dit d'Anzeling situés à
Hestroff, l'ouvrage du Hackenberg à Veckring et l'ouvrage de l'Einseling à Longeville-lès-Saint-Avold et la
ministre ne peut que regretter ce vandalisme. Ces bâtiments fortifiés, qui constituent des exemples intéressants
d'architecture militaire et surtout des témoins de l'histoire de la Seconde Guerre mondiale, ne sont pas protégés
au titre des monuments historiques. Aucun de ces ouvrages n'étant attribué au ministère de la culture ni à l'un
de ses établissements publics, il appartient aux personnes publiques et aux services gestionnaires de prendre
les précautions qui s'imposent pour éviter les actes de vandalisme. Les services du ministère de la culture ont
saisi ceux du ministère de l'intérieur et se tiennent à leur disposition pour apporter leur expertise sur les
dispositions à envisager.
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